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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tarek Mitri, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil entendra a la presente seance des 
exposes de M. Tarek Mitri et de M. Eugene-Richard 
Gasana, Representant permanent du Rwanda, qui 
prendra la parole en sa qualite de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Mitri. 

M. Mitri {parle en anglais) : Le 8 juin, Benghazi 
a ete le theatre d’un evenement tragique qui a fait un 
grand nomhre de victimes, le plus grand nomhre de 
victimes dans Test de la Libye depuis la revolution. 
Ce qui avait commence sous forme de manifestation 
pacifique a l’exterieur des casernes d’une brigade 
armee de la ville a degenere en echange de feux 
qui s’est solde par de nombreux morts et blesses, 
essentiellement parmi les manifestants. Ces derniers 
reclamaient le demantelement de la brigade Bouclier de 
la Libye, qui est principalement composee de formations 
revolutionnaires placees sous le controle operationnel 
du chef d’etat-major de l’armee libyenne, et le transfert 
a l’armee et a la police des fonctions exclusives de 
securite. 

Les autorites libyennes ont pris rapidement des 
mesures dans le sillage de cet incident, en transferant 
notamment a l’armee libyenne le controle de plusieurs 
casernes de la brigade situees a Benghazi. Le Congres 
general national a promulgue sa Decision n° 53, dans 
laquelle il charge le Gouvernement de regler la question 
des groupes armes qui continuent d’echapper au 
controle de l’Etat et de presenter immediatement une 


proposition en vue de l’integration des brigades armees. 
Le Gouvernement a repondu rapidement en decidant de 
creer une garde nationale a laquelle les brigades armees 
doivent etre integrees, mais des differends persistent 
quant au statut des brigades revolutionnaires et a leur 
relation avec l’Etat. Le 15 juin, la situation en matiere de 
securite a Benghazi s’est de nouveau deterioree. Dans ce 
qui semblait etre des represailles pour les evenements 
du 8 juin, des hommes armes ont attaque une base 
de l’armee et le Directorat de la securite nationale. 
Plusieurs membres des forces speciales ont ete tues. La 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
a fermement condamne ces attaques, ainsi que celles 
qui avaient ete commises auparavant, et a appele tous 
les Libyens a se rallier autour de leurs institutions 
legitimes. 

Je voudrais aborder brievement la question de la 
proclamation unilateral d’une region federale dans l’est 
de la Libye, faite le l er juin par le Conseil de transition 
de Barga-Cyrenaique. Pour justifier cette decision, 
les dirigeants du conseil de transition de Barga ont 
invoque ce qu’ils considered comme l’incapacite du 
gouvernement central de resoudre les problemes de 
securite et de gouvernance dans leur region. Meme s’il 
est difficile de jauger l’appui populaire en faveur du 
federalisme dans les regions orientales et meridionales 
de la Libye, on ne peut pas ignorer les appels a une 
veritable decentralisation et a une meilleure repartition 
des ressources nationales. Par consequent, ce n’est 
peut-etre pas une coincidence que le Premier Ministre 
ait annonce le 5 juin la decision de transferer le siege 
de quatre grandes entreprises publiques de Tripoli a 
Benghazi. 

Lors de mon dernier expose au Conseil en mars 
(voir S/PV.6934), j’ai note une polarisation politique 
croissante sur la scene politique libyenne suite a des 
divergences de vues s’agissant d’un projet de loi sur 
l’isolement politique, qui reclamait l’exclusion de 
la fonction publique des personnalites associees a 
l’ancien regime et des auteurs de violations des droits 
de l’homme. A partir du 28 avril, un certain nombre de 
groupes revolutionnaires ont fait le siege de plusieurs 
ministeres afin d’imposer par la force l’adoption de 
cette loi. Avant cela, en mars, le Congres general 
national avait ete pris d’assaut et certains membres du 
Congres general national avaient fait l’objet d’attaques. 
M. el-Magariaf, qui en etait President a l’epoque, avait 
notamment essuye des tirs. Cette pression de plus en 
plus intense a cree un precedent dangereux pour ce qui 
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est du recours a la force militaire pour arracher des 
concessions politiques. 

Quoi qu’il en soit, la loi sur l’isolement politique a 
ete adoptee le 5 mai. Elle aura des repercussions de grande 
portee sur le processus politique et I’administration 
publique. La loi enumere toute une serie de fonctions 
politiques, administratives et autres et definit les types 
d’affiliation et de comportement qui serviront de criteres 
pour prononcer des exclusions individuelles de la vie 
publique pour une periode de 10 ans. Des propositions 
tendant a ce que cette loi prevoie des dispositions 
exemptant certaines personnes de son application sur la 
base de leur appui a la revolution ont ete rejetees. 

Bien qu’il se soit distingue en s’opposant 
activement au regime Kadhafi pendant trois decennies, 
Mohammad El-Magariaf ne pouvait plus exercer ses 
fonctions en vertu de cette loi. II a choisi de demissionner 
de son poste de President du Congres general national le 
28 mai. Je voudrais user de cette occasion pour rendre 
hommage a M. El-Magariaf pour la competence avec 
laquelle il a mene les travaux du Congres depuis le 
premier jour et lui exprimer ma reconnaissance et ma 
gratitude pour son appui au role de PONU en Libye et 
la confiance qu’il a mise dans la MANUL, et en moi 
personnellement, depuis que j’ai pris mes fonctions de 
Representant special du Secretaire general. Nous devons 
egalement le feliciter et lui exprimer notre respect pour 
la dignite avec laquelle, en homme d’Etat, il a pris ses 
distances avec la scene politique libyenne. 

Un avis ecrit a ete transmis au Congres national 
general sur les normes internationales, les meilleures 
pratiques et les risques potentiels qui decoulent des 
mesures d’exclusion. Je dois dire que la loi adoptee n’est 
pas conforme a ces normes a bien des egards. 

Dans le contexte de la transition de la Libye et 
des institutions etatiques faibles dont le nouveau regime 
a herite, l’application de cette loi risque d’affaiblir 
davantage ces institutions. Le 5 juin, le jour ou cette loi 
est entree en vigueur, de nombreux procureurs et juges 
se sont mis en greve pour protester contre certaines 
dispositions de cette loi dont ils estiment qu’elles 
pourraient leur nuire. 

Ces faits demontrent qu’il est urgent d’adopter une 
loi sur la justice transitionnelle ancree dans la recherche 
de la verite, le respect du principe de responsabilite et 
l’octroi de reparations. Le Congres general national 
est actuellement en train d’examiner un projet de loi y 


relatif et la MANUL continue de donner un avis sur sa 
portee et son application. 

En outre, la MANUL se tient prete a aider les 
autorites libyennes concernant les aspects techniques 
de la conduite d’enquetes et de proces dans le cadre 
du processus de justice transitionnelle. Cela est 
particulierement important compte tenu de la recente 
decision de la Chambre preliminaire de la Cour penale 
internationale concernant Saif al-Islam Kadhafi. 
Les autorites libyennes ont interjete appel de cette 
decision. Nous allons egalement continuer a souligner 
l’importance pour les autorites libyennes de cooperer 
avec la Cour penale internationale. 

Suite a l’encouragement du Gouvernement et 
aux demandes de groupes revolutionnaires de diverses 
tendances, j’ai lance une serie de discussions pour 
faciliter des entretiens directs entre les deux parties. 
Nous sommes prets a continuer a exercer nos bons 
offices. 

Il est fort possible que les problemes politiques et 
de securite auxquels le pays est confronts aujourd’hui 
soient le legs de decennies de regime autoritaire, 
d’institutions etatiques qui ne fonctionnent pas 
correctement et d’une mauvaise comprehension des 
normes politiques. Face a cette realite, il faut mener 
un dialogue politique national en vue de parvenir a un 
consensus sur les priorites pour la periode de transition. 
J’ai explique cela aux autorites libyennes a plusieurs 
reprises. La MANUL a deja fourni au Gouvernement et 
aux dirigeants du Congres general national des conseils 
sur les questions ayant trait au dialogue politique 
national et ses modalites. 

Dans nos echanges avec divers acteurs, nous 
avons egalement aborde la question du role de l’ONU 
en Libye, tel qu’il est pergu aussi bien que souhaite. 
Cela etait d’autant plus necessaire suite a la controverse 
inattendue sur ce role suscitee par l’adoption de la 
resolution 2095 (2013) en mars 2013. Cette controverse 
est apparue en meme temps que la crise politique 
nationale. Certaines voix se sont elevees pour exprimer 
des doutes sur les intentions de la communaute 
internationale et ont attribue a l’ONU des desseins 
interventionnistes. Le fait que la resolution 2095 (2013) 
a ete adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies a suscite encore plus de malentendus, de 
soupgons et meme d’inquietudes. A l’autre extreme de 
l’eventail politique, certains ont appele a une presence 
plus etoffee des Nations Unies et ont rappele aux 
Libyens, ou les ont avertis, que le fait d’avoir invoque le 
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chapitre VII prouvait que la communaute internationale 
est vivement preoccupee par la situation en Libye. 

Dans ce contexte, nous avons du nous attacher a 
dissiper les idees erronees et les faux espoirs suscites 
par les flux extraordinaires de disinformation. 

En prevision de l’election de l’assemblee chargee 
de la redaction de la Constitution, l’ONU a facilite 
les discussions entre un large eventail de decideurs 
et de faiseurs d’opinions sur des questions telles que 
les systemes electoraux, l’inscription des electeurs et, 
surtout, la participation des femmes. Dans le cadre 
de ces echanges, des Libyens de toutes tendances 
politiques ont reconnu qu’il importait de mettre en place 
un processus equitable, inclusif et credible. Tout en 
prodiguant des conseils d’ordre technique et en faisant 
fond sur les meilleures pratiques, dont les elections 
nationales de juillet 2012 tenues en Libye meme, la 
MANUL a egalement souligne la necessite d’adopter 
des mesures extraordinaires en vue de renforcer la 
participation des femmes a l’assemblee chargee de la 
redaction de la Constitution. Au cours de la prochaine 
periode, l’education civique et la facilitation de debats 
sur les questions constitutionnelles devront occuper une 
place prioritaire. 

Le nombre de detentions liees au conflit n’a guere 
change depuis mon dernier expose au Conseil. Entre 
7 000 et 8 000 detenus attendent encore d’etre inculpes 
ou liberes. Le processus de transferement des detenus 
a l’autorite de l’Etat est lent. A Bani Walid, theatre 
d’un conflit arme en octobre, les questions soulevees 
par l’affaire des corps transferes de Misrata en avril 
sont toujours sans reponse. Dans un certain nombre 
de centres de detention, nous avons observe des cas de 
torture. II y a egalement des cas prouves de detenus morts 
sous la torture. La MANUL a toujours souligne que les 
assassinats extrajudiciaires et la torture ne doivent pas 
etre toleres en Libye, surtout de la part de ceux qui ont 
eux-memes ete victimes de l’injustice et de la repression 
sous le regime de Kadhafi. Le consensus national sur la 
centralite de la promotion des droits de l’homme ne doit 
tolerer aucune justification de ces violations. 

Nous continuons de travailler en etroite 
collaboration avec le Ministere de la justice et diverses 
autorites carcerales a l’amelioration des conditions 
penitentiaries. Les degres de succes ont ete variables, 
mais c’est principalement en matiere de soins aux 
detenus qu’il y en a eu le plus. Certaines initiatives 
legislatives prises en avril sont louables. Le Congres 
general national a vote une loi qui penalise la torture. 


les disparitions forcees et la discrimination, et une autre 
loi qui clarifie la competence des systemes judiciaires 
militaire et civil et abolit la juridiction des tribunaux 
militaires sur les civils. Nous nous felicitons egalement 
de la promulgation d’un nouveau projet de loi destine a 
aider les femmes victimes de violences sexuelles. 

La MANUL continue d’etre preoccupee par la 
situation des migrants en Libye. Les conditions dans ces 
centres restent deplorables. Nous continuerons de fournir 
une assistance humanitaire a ces groupes vulnerables 
et d’exhorter le Gouvernement et les autorites locales a 
traiter effectivement de ces problemes et dans le plein 
respect de la dignite et des droits des migrants. 

La situation des personnes deplacees, quelque 
35 000 Tawergha et des milliers de Mashashiya et 
autres, continue d’etre preoccupante. L’annonce 
unilateral faite par les dirigeants des Tawergha de leur 
intention de rentrer dans leur ville le 25 juin n’est pas 
sans risque. Si, en principe, la MANUL continue de 
defendre le droit de retour des Tawergha dans la securite 
et la dignite, il faut absolument que toutes les parties 
concernees creent des conditions propices a l’exercice 
de ce droit. A cette fin, nous avons intensifie nos efforts 
en soulignant notamment la necessite de mettre en place 
un mecanisme d’etablissement des faits lie a la justice 
transitionnelle. 

La securite des frontieres reste une priorite 
manifeste pour la Libye, pour ses voisins et pour 
l’ensemble de la communaute internationale. L’evolution 
recente de la situation dans la region du Sahel rappelle 
l’importance d’une bonne gestion et de la securite des 
frontieres. Malgre les annonces officielles des autorites 
libyennes, il n’y a guere eu de progres concrets realises 
a ce jour car leurs capacites sont extremement limitees. 
Pour traiter effectivement de la question de la securite 
des frontieres, le Gouvernement doit elaborer une 
strategic nationale globale en cherchant a reinsurer 
les revolutionnaires et a ameliorer la coordination 
interinstitutions, la formation, l’efficacite operationnelle 
et les infrastructures dans la region frontaliere du sud. 
La Libye doit egalement poursuivre la concertation 
avec ses voisins et ses partenaires internationaux. En 
meme temps, le Gouvernement devrait faire plus pour 
accelerer la mise en oeuvre des projets de developpement 
dans le sud, une region dont les communautes ont trop 
longtemps ete marginalisees. Le Premier Ministre, 
M. Zeidan, s’est recemment rendu dans le sud ou il a 
promis d’accelerer les efforts de developpement et de 
reconstruction. 
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La faiblesse continue des institutions du secteur 
de la securite, conjuguee a l’absence de coordination 
effective de la securite nationale, continue d’etre 
problematique au vu de l’augmentation et de l’ampleur 
des incidents touchant a la securite dans l’ensemble 
du pays. Les progres realises dans le plan convenu a 
la conference ministerielle internationale tenue a Paris 
en fevrier de cette annee sont au point mort, a cause en 
partie de la crise politique qui a suivi. En avril, nous 
avons soumis un livre blanc sur la defense a l’examen du 
Ministre de la defense et du Chef d’etat-major general. 
Cet effort conjoint du Ministere de la defense, des 
Forces armees libyennes et de la MANUL comporte 
52 recommandations sur une future strategic de defense 
libyenne et 18 priorites immediates. 

La capacite de l’Etat libyen a affirmer pleinement 
son autorite sur le sud reste limitee. Nous sommes d’avis 
que les autorites libyennes peuvent encore intensifier 
leurs efforts pour contrer effectivement les menaces qui 
emanent de cette region. L’appui et l’aide des partenaires 
internationaux de la Libye et la cooperation des pays 
voisins de la region seront d’une importance capitale 
a cet egard. Plus generalement, nous avons appris de 
notre experience en Libye ces 20 derniers mois qu’une 
approche fragmentaire en matiere d’edification de 
l’Etat n’est pas propice a la realisation de resultats, 
notamment dans le secteur de la securite ou les besoins 
sont immenses et urgents. 

II ne faut pas sous-estimer les dangers qui existent 
en Libye, mais il ne faut pas non plus laisser passer les 
chances. Compte tenu de la vitesse a laquelle se sont 
deroulees les elections du Congres general national 
l’annee derniere, si peu de temps apres la cessation des 
hostilites, il est facile de comprendre pourquoi nous 
avons pense que la voie de la democratic paraissait aussi 
simple. Quelque importantes qu’aient ete ces elections 
pour le debut d’un nouveau processus politique et la 
mise en place d’institutions publiques legitimes, le 
peuple libyen continuera, dans un avenir previsible, a 
subir le legs pesant laisse par des decennies d’un regime 
brutal. La gestion de la transition ne peut done qu’etre 
difficile, peut-etre plus difficile que nous ne le pensions 
il y a un an. 

L’etat d’esprit en Libye a peut-etre change 
depuis mon dernier expose au Conseil, en mars (voir 
S/ PV.6934). Malgre la gravite de certains faits survenus 
ces trois derniers mois sur le plan de la securite et de 
la situation politique, les Libyens n’ont pas perdu 
confiance. Ils sont nombreux a continuer d’affirmer 


avec une foi inalterable les principes qui sous-tendaient 
leur revolution et leur desir d’edifier un Etat moderne et 
democratique, fonde sur la separation des pouvoirs, le 
respect des droits de l’homme et l’etat de droit. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mitri de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Gasana. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Conformement au paragraphe 24 e) de la resolution 
1970 (2011) en date du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur 
de presenter au Conseil de securite un rapport sur les 
travaux du Comite cree par cette resolution. Ce rapport 
couvre la periode allant du 15 mars au 18 juin 2013, 
durant laquelle les membres du Comite se sont reunis 
une fois dans le cadre de consultations. 

A l’occasion de mon precedent expose au Conseil 
(voir S/PV.6934), j’ai presente le rapport final du Groupe 
d’experts (S/2012/163, annexe) et signale que le Comite 
avait convenu de prendre des mesures de suivi sur cinq 
recommandations du Groupe d’experts. Ces mesures 
de suivi ont ete les suivantes. Le 20 mars, le Comite a 
actualise l’entree concernant M. Abdullah Al-Senoussi 
qui figurait dans sa liste de personnes et d’entites visees 
par les mesures d’interdiction de voyager et/ou de gel 
des avoirs. Cette mesure correspond a la septieme 
recommandation figurant dans le rapport final du 
Groupe d’experts. 

Le l er avril, le Comite a adresse une note verbale 
a tous les Etats Membres pour les engager a envisager 
serieusement de soumettre au Comite des propositions 
relatives a la designation d’entites ou de personnes dont 
il est etabli qu’elles ont aide financierement, d’une 
maniere ou d’une autre, des entites ou personnes deja 
visees par les mesures de gel des avoirs. Cette mesure 
correspond a la huitieme recommandation figurant dans 
le rapport final du Groupe d’experts. 

Le 3 avril, le Comite a adresse une lettre au 
Gouvernement libyen lui demandant de confirmer 
l’eventuelle mise en place d’une structure de coordination 
par laquelle devraient passer toutes les activites d’achat 
dans le domaine de l’appui a la securite ainsi que d’autres 
procedures relatives au stockage, a l’enregistrement et a 
la distribution des armes et du materiel connexe. Cela 
correspond aux premiere et deuxieme recommandations 
figurant dans le rapport final du Groupe d’experts. 
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Le 6 juin, le Charge d’affaires de la Mission 
permanente de la Libye aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a informe le Comite des sanctions que le 
Gouvernement libyen avait decide de faire du service des 
achats militaires du Ministere libyen de la defense une 
structure de coordination agreee, en sus de la Mission 
permanente de la Libye aupres de l’ONU a New York. 

Durant la periode a l’examen, egalement, le 
Comite a pris des mesures en vue de la conclusion 
d’un accord avec INTERPOL sur remission de notices 
speciales INTERPOL-Conseil de securite, qui devrait 
entrer en vigueur dans les prochaines semaines. Cela 
correspond a la cinquieme recommandation figurant 
dans le rapport final du Groupe d’experts. 

Dans le cadre de consultations tenues le 6 mai, 
les membres du Groupe d’experts reconduits dans leurs 
fonctions ont informe le Comite des nouveaux faits 
survenus. Le Groupe d’experts a presente un rapport 
sur l’un de ses deplacements en Libye durant lequel 
il a constate une attitude positive a l’egard du regime 
des sanctions modifie. Le Groupe d’experts y avait 
egalement rencontre le chef d’etat-major de l’Armee 
libyenne qui avait confirme qu’une structure de 
coordination pour les activites d’appui a la securite avait 
ete mise en place au sein du Ministere de la defense. Le 
Groupe a egalement rendu compte d’un voyage dans le 
nord du Mali durant lequel il a inspecte des armes et 
munitions saisies a des groupes armes dans les regions 
de Goa et de l’Adrar des Ifoghas, dont certaines etaient 
clairement en provenance de Libye. 

Dans le cadre de consultations tenues le 6 mai, 
le Comite a pris note de la reinstallation qui lui avait 
ete signalee de deux individus vises par une interdiction 
de voyager, Mohammed Muammar Kadhafi et Aisha 
Muammar Kadhafi, ainsi que d’autres membres de leur 
famille, de l’Algerie au Sultanat d’Oman. Le Comite 


a constate que ces reinstallations ne s’etaient pas 
deroulees conformement aux procedures de derogation 
etablies par les resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011) 
et a demande au Groupe d’experts d’enqueter sur cette 
question. 

L’echange de correspondance qui a suivi entre 
le Groupe d’experts et le Sultanat d’Oman ainsi 
qu’une lettre datee du 5 juin adressee au Comite par le 
Representant permanent de l’Algerie aupres de l’ONU 
ont confirme que les deux individus dont le nom est 
inscrit sur la Liste, Mohammed Muammar Kadhafi et 
Aisha Muammar Kadhafi, ainsi que d’autres membres 
de leur famille, s’etaient bien installes dans le Sultanat 
d’Oman. 

Je voudrais, pour terminer, communiquer au 
Conseil certaines statistiques actualisees sur les 
questions examinees par le Comite depuis son dernier 
rapport periodique au Conseil. S’agissant de l’embargo 
sur les armes, le Comite a approuve six demandes de 
derogation et regu deux notifications pour lesquelles 
aucune decision negative n’a ete prise. En ce qui concerne 
le gel des avoirs, le Comite a regu cinq notifications, 
qui n’ont donne lieu a aucune decision negative. Durant 
la periode a l’examen, le Comite a egalement regu un 
rapport d’inspection presente par un Etat Membre en 
application du paragraphe 13 de la resolution 1970 (2011) 
et du paragraphe 15 de la resolution 1973 (2011), 
concernant l’embargo sur les armes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Gasana de son expose. 

Il n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. J’invite 
a present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur cette question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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